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Contrôle des cartes « mobilité-inclusion » 

Question publiée au JO le : 26/12/2017  
Mme Valérie Beauvais (Députée de la Marne) attire l'attention de 
Mme la secrétaire d'État, auprès du Premier ministre, chargée des 
personnes handicapées, sur l'entrée en vigueur, depuis le 1er 
janvier 2017, de la carte mobilité-inclusion. Cette carte unique 
remplacera, à terme, toutes les cartes de priorité, d'invalidité et européenne de stationnement. Si cette 
nouvelle carte est annoncée comme un élément de simplification à l'accès aux différents services d'aide à 
la mobilité pour les personnes en situation de handicap et à mobilité réduite, il n'en demeure pas moins 
que leur contrôle via un flash code suscite certaines interrogations. En effet, alors que les forces de l'ordre 
(gendarmerie, police nationale, polices municipales) ne disposent pas encore toutes des équipements 
permettant de lire les cartes mobilité-inclusion, les personnes déjà titulaires de cette carte s'inquiètent, 
non seulement, de l'efficience des contrôles qui peuvent être effectués mais craignent aussi des 
verbalisations non justifiées. Aussi, les titulaires de la carte mobilité-inclusion s'inquiètent de son utilisation 
dans les pays de l'Union européenne dès lors que ce dispositif n'a pas été adopté par tous les états 
membres de l'Union européenne. En conséquence, elle lui demande de bien vouloir lui indiquer les 
dispositions qu'elle entend mettre en œuvre pour garantir un contrôle efficient de ce support sans risque 
de contravention pour défaut de lecture de code ou défaut de conformité aux cartes européennes de 
stationnement délivrées dans les autres pays de l'Union européenne dès lors que la carte mobilité-
inclusion est utilisée dans un pays membres de l'Union européenne autre que la France. 
 
Réponse publiée au JO le : 03/07/2018  
La carte mobilité inclusion (CMI) est une des mesures de simplification annoncée dans le cadre de la 
Conférence nationale du handicap (CNH) de décembre 2014 et confirmée lors de la CNH de mai 2016. 
Cette carte se substitue progressivement depuis le 1er janvier 2017 aux cartes d'invalidité, de priorité et 
de stationnement pour personnes handicapées. La CMI est une carte personnelle et sécurisée. 
L'ensemble des critères d'attribution et des droits attachés aux anciennes cartes sont maintenus. La CMI 
comprend donc trois mentions possibles : invalidité, priorité et stationnement. C'est la CMI-stationnement 
qui permet aux personnes handicapées de stationner sur les emplacements réservés aux personnes 
handicapées, d'utiliser à titre gratuit et sans limitation de durée toutes les places de stationnement mais 
également de bénéficier de toutes les autres dispositions qui peuvent être prises en faveur des personnes 
handicapées par les autorités compétentes en matière de circulation et de stationnement. L'un des 
principaux objectifs de la CMI étant la lutte contre la fraude à la carte de stationnement pour personnes 
handicapées dont sont victimes au premier chef les personnes handicapées, le Ministère de l'intérieur a 
été étroitement associé à l'ensemble des travaux réalisés dans le cadre du projet. Afin de sécuriser la 
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carte et ses processus de fabrication, la CMI est fabriquée exclusivement par l'Imprimerie nationale, qui 
dispose de toute l'expérience nécessaire en matière de fabrication de titres sécurisés. En outre, la CMI 
est réalisée à partir de matériaux hautement sécurisés, ce qui lui confère un caractère infalsifiable. Enfin, 
dans le cadre du projet CMI, divers dispositifs ont été prévus afin de simplifier, moderniser et renforcer le 
contrôle par les forces de l'ordre. Il est ainsi désormais possible pour ces dernières de vérifier 
l'authenticité et la validité de la CMI-stationnement grâce non seulement au flashcode ou 2DOC apposé 
sur la carte mais également grâce à un serveur vocal interactif accessible 24 heures sur 24. Par ailleurs, 
en cas de délivrance d'un duplicata, le précédent titre sera invalidé et, lors du contrôle, les forces de 
l'ordre seront informées du caractère invalide du titre ainsi que du motif de l'invalidation (perte ou vol). Il 
s'agit d'avancées considérables par rapport à la situation antérieure. La CMI permet ainsi de limiter la 
circulation et l'utilisation de documents contrefaits et de favoriser l'accès des places de stationnement 
réservées aux personnes qui en ont besoin. S'agissant de la reconnaissance de la CMI-stationnement par 
les autres Etats membres de l'Union européenne, le Gouvernement partage cette préoccupation. Il 
convient de rappeler qu'il existe une recommandation du Conseil de l'Union européenne de 1998 relative 
à la carte européenne de stationnement. Les recommandations européennes sont des actes non 
obligatoires, qui visent d'abord à inciter les Etats membres à adopter des dispositions harmonisées. La 
CMI respecte les critères de cette recommandation européenne à l'exception du format de la carte, dans 
la mesure où les recommandations européennes en la matière n'étaient pas compatibles avec les 
problématiques de sécurisation de cette carte, qui représentaient un enjeu important de la réussite du 
dispositif. Afin de faciliter sa reconnaissance, le Gouvernement français a d'ores et déjà engagé des 
démarches auprès des instances européennes et des autres Etats membres, notamment en informant 
largement sur la CMI et ses caractéristiques, et restera très vigilant sur ce point. 

 
 
 

Lutter contre les ouvertures sauvages de bouches à incendie : le ministère 
de l’Intérieur livre ses recommandations 

L’été et les grandes chaleurs étant de retour, il y a fort à parier que va revenir aussi, dès ces prochains 
jours, la pratique du « street pooling », c’est-à-dire l’ouverture sauvage de bouches à incendie dans les 
rues des villes. Cette pratique, qui se développe fortement depuis trois ans, a atteint l’an dernier un 
niveau inquiétant. Le ministère de l’Intérieur a réuni cette année un groupe de travail sur ce sujet, et vient 
de publier un certain nombre de recommandations. 
 
Outre qu’elle est dangereuse pour les usagers, qu’elle provoque des inondations, qu’elle occasionne des 
troubles à l’ordre public et qu’elle peut provoquer un manque d’eau lors d’intervention des sapeurs-
pompiers, cette pratique coûte fort cher aux collectivités : l’an dernier, lors de la canicule au mois de juin, 
ce sont 150 000 mètres cubes d’eau qui ont été gâchés en Île-de-France dans la seule journée du 21 juin 
après l’ouverture intempestive de plus d’un millier de points d’eau incendie (PEI). 
 
Le groupe de travail créé par le ministère de l’Intérieur cette année a réuni des services d’incendie et de 
secours, des collectivités, des industriels et syndicats d'eau, ainsi que l’AMF et la FNCCR (Fédération 
nationale des collectivités concédantes et régies). Il a permis de faire le point sur les mesures que 
peuvent prendre les maires et présidents d’EPCI, allant de la mise en place d’équipements empêchant 
l’ouverture intempestive des PEI jusqu’à l’installation de dispositifs publics de rafraîchissement. 
 
Indéniablement, la mesure la plus efficace semble être l’installation d’un « dispositif d’inviolabilité au 
niveau du carré de manœuvre du PEI » : l’ouverture de la bouche à incendie devient impossible sans un 
outil spécifique. Ce système, en test en Seine-Saint-Denis et dans la Métropole de Lyon, a « démontré 
son efficacité ». Mais pour être généralisé, il demande une évolution des normes en vigueur, ce qui 
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suppose des délais « incompressibles », écrit le ministère, et la procédure « n’aboutira pas avant 
plusieurs mois ». 
 
Signalons que la note du ministère donne la solution technique, mais qu’elle n’aborde pas une question 
non moins importante : celle du coût. Modifier les bouches à eau pour les rendre inviolables coûte cher. 
L’an dernier, plusieurs maires de Seine-Saint-Denis avaient demandé au préfet de débloquer des fonds à 
cet effet. Le problème reste entier aujourd’hui. 
 
La note du ministère aborde d’autres solutions, jugées plus problématiques par les experts, comme 
l’installation de dispositifs limiteurs ou régulateurs de débit, de vannes de sectionnement permettant de 
fermer totalement certains PEI, etc. 
 
Il est également conseillé de travailler à la mise en place de systèmes publics de rafraîchissement 
(fontaines rafraîchissantes, « queues de paon »), dont le débit sera toujours « incomparablement inférieur 
» à celui d’une ouverture sauvage de PEI. Le ministère conseille aussi aux collectivités de faire de la 
pédagogie et de communiquer sur les dangers et les conséquences de ces actes.  
 
Dernier point : le ministère de l’Intérieur évoque la question de la répression de ces ouvertures sauvages 
de bouches à incendie. Il rappelle qu’elles peuvent constituer une « infraction pénale » pour « vol d’eau » 
ou « dégradation de biens destinés à l’utilité publique ». En revanche, il appelle l’attention des maires sur 
certains arrêtés qu’ils pourraient prendre. On se souvient que l’an dernier, des maires de la région 
parisienne avaient mis en place, par arrêté, des amendes atteignant plusieurs milliers d’euros, 
correspondant selon eux au prix des milliers de litres d’eau gâchés. Ces arrêtés, avertit le ministère de 
l’Intérieur, sont « illégaux » : selon des informations transmises par la DGCL, « la mesure de police 
administrative a une dimension préventive et non répressive » et  « la tarification forfaitaire de l’eau est 
interdite ». « Il n’appartient donc pas au maire de fixer un montant forfaitaire d’indemnisation en cas de 
vol». 
 
Il est en revanche possible, pour une commune, d’intenter une action en justice. Mais ce sera dans ce cas 
le juge, et non le maire, qui fixera le montant de l’indemnisation. 
Source : Maire-Info  
 

                             



 

 

 

FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE – POLICE MUNICIPALE 

96, rue Blanche - 75009 PARIS - (01 42 80 22 22 - Fax 09 83 00 44 12  
E-mail : contact.fafptpm@gmail.com  - Sites Internet : www.policemunicipale.org et fafpt.org  

Affiliée à la FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE (FA-FP) 
 

 



 

 

 

FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE – POLICE MUNICIPALE 

96, rue Blanche - 75009 PARIS - (01 42 80 22 22 - Fax 09 83 00 44 12  
E-mail : contact.fafptpm@gmail.com  - Sites Internet : www.policemunicipale.org et fafpt.org  

Affiliée à la FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE (FA-FP) 
 

 



 

 

 

FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE – POLICE MUNICIPALE 

96, rue Blanche - 75009 PARIS - (01 42 80 22 22 - Fax 09 83 00 44 12  
E-mail : contact.fafptpm@gmail.com  - Sites Internet : www.policemunicipale.org et fafpt.org  

Affiliée à la FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE (FA-FP) 
 

 



 

 

 

FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE – POLICE MUNICIPALE 

96, rue Blanche - 75009 PARIS - (01 42 80 22 22 - Fax 09 83 00 44 12  
E-mail : contact.fafptpm@gmail.com  - Sites Internet : www.policemunicipale.org et fafpt.org  

Affiliée à la FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE (FA-FP) 
 

 



 

 

 

FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE – POLICE MUNICIPALE 

96, rue Blanche - 75009 PARIS - (01 42 80 22 22 - Fax 09 83 00 44 12  
E-mail : contact.fafptpm@gmail.com  - Sites Internet : www.policemunicipale.org et fafpt.org  

Affiliée à la FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE (FA-FP) 
 

 



 

 

 

FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE – POLICE MUNICIPALE 

96, rue Blanche - 75009 PARIS - (01 42 80 22 22 - Fax 09 83 00 44 12  
E-mail : contact.fafptpm@gmail.com  - Sites Internet : www.policemunicipale.org et fafpt.org  

Affiliée à la FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE (FA-FP) 
 

 



 

 

 

FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE – POLICE MUNICIPALE 

96, rue Blanche - 75009 PARIS - (01 42 80 22 22 - Fax 09 83 00 44 12  
E-mail : contact.fafptpm@gmail.com  - Sites Internet : www.policemunicipale.org et fafpt.org  

Affiliée à la FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE (FA-FP) 
 

 



 

 

 

FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE – POLICE MUNICIPALE 

96, rue Blanche - 75009 PARIS - (01 42 80 22 22 - Fax 09 83 00 44 12  
E-mail : contact.fafptpm@gmail.com  - Sites Internet : www.policemunicipale.org et fafpt.org  

Affiliée à la FÉDÉRATION AUTONOME DE LA FONCTION PUBLIQUE (FA-FP) 
 

 
 

 

PETITES ANNONCES 
 
 
La Ville Bois-Colombes (92) met en vente un radar PRO LASER III, étalonnage valide : 2000 € 
 

        
 

Renseignements : au 01.84.11.74.06 


